


Situation juridique
Lorsqu’un actionnaire d’une société anonyme octroie un prêt à cette dernière, on parle de prêt d'actionnaire ou de prêt d’associé. Ce type de prêt est notamment utilisé par les petites sociétés pour cofinancer leur activité ou garantir leur solvabilité en situation de crise. Il est souvent associé à une déclaration de postposition au sens de l’art. 725 al. 2 CO (voir complément dans le modèle ci-après). Le prêt d’actionnaire est intéressant sur le plan fiscal, le paiement des intérêts étant déductible des impôts. Il convient toutefois de souligner que le financement du prêt n’est autorisé que pour un montant économiquement raisonnable et que l'Administration fédérale des contributions prescrit des taux maximums.

Contrat de prêt

[Prêt d'actionnaire avec déclaration de postposition]
entre

________________________ [prénom/nom et adresse]

ci-après le «prêteur»

et

________________________ [nom et siège de la SA]

ci-après l’«emprunteur»
1. Objet du contrat

Le prêteur octroie à l’emprunteur un prêt à hauteur de CHF________ .

2. Versement du prêt

Le prêt est versé par le prêteur le ______ [date] au plus tard par transfert sur le compte bancaire n° ________ de l’emprunteur auprès de la banque ______ [nom et lieu de la banque].
3. Taux d’intérêt et paiement des intérêts

3.1 Le taux d’intérêt est de ____ % p. a. [Remarque: Il convient de respecter les taux maximums figurant dans la Notice de l’Administration fédérale des contributions concernant les taux d'intérêt déterminants pour le calcul des prestations appréciables en argent.]

3.2 L’intérêt est à verser par l’emprunteur sur une base ______ [p. ex. semestrielle, annuelle, etc.] à compter du xx.xx.20xx par transfert sur le compte en banque n° ________ du prêteur auprès de la banque ______ [nom et lieu de la banque].

4. Dénonciation et remboursement du prêt

4.1 Le prêt peut être dénoncé par écrit [Variante: par courrier recommandé] par chacune des deux parties [p. ex. en tout temps, semestriellement, annuellement] sous respect d’un délai de résiliation de ____ [nombre] jours ______ à compter du xx.xx.20xx. 

4.2 Le prêt, intérêts courus compris, doit être remboursé dans un délai de ____ [nombre] jours à compter de la réception de la dénonciation, par transfert sur le compte en banque du prêteur mentionné au chiffre 3.2 du présent contrat.

4.3 L’emprunteur est en droit de rembourser le prêt en partie ou totalement de manière anticipée.

4.4 Le prêt, intérêts courus compris, est immédiatement exigible lorsque

a) l’emprunteur accuse un retard de paiement des intérêts de plus de ____ [nombre] jours; 

b) d’autres créanciers prennent des mesures d’exécution contre l’emprunteur. [Remarque: Uniquement valable si le chiffre 5 ne fait pas partie du présent contrat]

1.1 Le chiffre 5 du présent contrat demeure réservé. [Hinweis: gilt nur, falls Ziffer 5 Teil dieses Vertrages wird.]
Complément: 
5. Postposition

5.1 Le prêteur déclare qu'en cas de faillite ou de liquidation de l'emprunteuse, ses créances découlant du présent contrat [à hauteur de CHF ____] sont subordonnées à toutes les créances présentes et futures des autres créanciers contre l'emprunteuse. 

5.2 Durant la période de surendettement de l’emprunteur au sens de l’art. 725 al. 2 CO, les créances postposées sont en sursis et ne peuvent être ni remboursées, ni compensées, ni ultérieurement garanties. Demeurent réservés l’abandon de créance partiel ou total ou une transformation partielle ou totale des créances en capital propre de l’entreprise.

5.3 En cas de faillite du prêteur, l’emprunteur peut compenser les créances postposées par des créances envers le prêteur.

5.4 La postposition peut uniquement être annulée 

a) si un bilan soumis à la vérification de l’organe de révision indique que le surendettement de la société au sens de l’art. 725 al. 2 CO a, en prenant en compte les créances postposées, été assaini;

b) si les créances postposées ont été transformées en capital-actions de la société par le biais d’une libération par compensation de créance.

6. Modifications du contrat

Toute modification du présent contrat requiert la forme écrite.

7. Inapplicabilité partielle

Si une disposition du présent contrat devait être ou devenir juridiquement inefficace, voire nulle, les autres dispositions du présent contrat n’en seraient pas pour autant affectées. La clause inefficace ou nulle devrait alors être remplacée par une disposition conforme à la loi et se rapprochant le plus possible de son but initial ainsi que de la volonté des parties au contrat. Ceci vaut également pour les éventuelles lacunes qui seraient constatées dans le présent contrat.

8. Droit applicable et for

8.1 Le présent contrat est soumis au droit suisse.

8.2 Le for exclusif est au siège de la société. 

_________________________ 

Lieu et date

_________________________


_______________________
Signature du prêteur




Signature de l'emprunteur

